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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE L'AUSTRALIE ET LA RÉPUBLIQUE DU LIBAN 
RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE PROTECTION DU 
BIEN-ÊTRE DES ENFANTS

Le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement du Liban,
Désireux de renforcer leurs relations bilatérales et de promouvoir la coopération 

entre leurs deux États pour assurer la protection du bien-être des enfants,
Considérant les dispositions de la Convention des Nations Unies relative aux droits 

de l'enfant, faite à New York le 20 novembre 1989, en particulier les dispositions de son 
article 11 selon lesquelles les États parties, dont l'Australie et la République du Liban, 
prennent des mesures pour lutter contre les déplacements et les non-retours illicites 
d'enfants à l'étranger et, à cette fin, favorisent la conclusion d'accords bilatéraux ou 
multilatéraux,

Considérant également les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires, faite à Vienne le 24 avril 1963, à laquelle l'Australie et la République du 
Liban sont État parties, et en particulier les dispositions des alinéas e) et h) de son article 
5 selon lesquelles les fonctions consulaires consistent, entre autres, à prêter secours et 
assistance aux ressortissants de l'État d'envoi et à sauvegarder, dans les limites fixées par 
les lois et règlements de l'État d'accueil, les intérêts des mineurs ressortissants de l'État 
d'envoi,

Reconnaissant que les questions relatives aux affaires de statut personnel, notamment 
les questions de la garde des enfants et du droit de visite, peuvent souvent conduire à des 
tragédies humaines et présentent un défi particulier pour l'action bilatérale visant à 
trouver une solution juste et humaine,

Désireux d'encourager et de renforcer la coopération consulaire et judiciaire entre 
leurs deux États pour traiter ces questions,

Sont convenus de ce qui suit :

TITRE I. CHAMP D'APPLICATION ET OBJECTIFS

Article 1

Les objectifs du présent Accord consistent notamment, conformément aux lois des 
deux Parties :

a) à faire en sorte que l'intérêt supérieur de l'enfant soit la considération principale 
dans les affaires relatives aux droits des parents en matière de garde des enfants et de 
visite;

b) à assurer le respect du droit de l'enfant, séparé de ses deux parents ou de l'un 
d'eux, d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec 
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ses deux parents, sauf si cela est contraire à l'intérêt supérieur de l'enfant, ainsi qu'il est 
prévu par la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant;

c) à assurer le respect du droit du parent séparé d'un enfant d'entretenir 
régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec l'enfant ainsi qu'il est 
prévu dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant;

d) à aider l'enfant qui a été déplacé par un parent du territoire d'une Partie vers le 
territoire de l'autre Partie à surmonter les conséquences néfastes d'un tel déplacement.

Article 2

Aux fins du présent Accord, le terme « enfant » désigne un enfant de nationalité 
australienne ou libanaise et/ou un enfant possédant la double nationalité australienne et 
libanaise. Les enfants possédant la double nationalité australienne et libanaise, en 
particulier, bénéficient de l'accès aux autorités consulaires et à leur assistance.

TITRE II. COMMISSION CONSULTATIVE MIXTE

Article 3

1. Une Commission consultative mixte sera établie qui comprendra des 
représentants des Ministères de la justice, des affaires étrangères et des émigrants et du 
Ministère de l'intérieur et des municipalités pour la République du Liban et des 
représentants du Ministère des affaires étrangères et du commerce et du Ministère de la 
justice pour l'Australie.

2. Une Partie peut désigner d'autres personnes supplémentaires pour représenter 
d'autres autorités compétentes de cette Partie pour certains cas soumis à l'examen de la 
Commission.

Article 4

La Commission est de nature consultative.

Article 5

1. Conformément aux lois de chaque Partie, la Commission :
a) s'emploie à réaliser les objectifs du présent Accord;
b) examine les problèmes se rapportant à des cas individuels en vue d'en faciliter le 

règlement;
c) respecte les décisions des tribunaux religieux ou civils de chaque Partie dans des 

cas individuels;
d) favorise l'information et la coopération entre les autorités concernées des deux 

Parties aux fins de la réalisation des objectifs du présent Accord en ce qui concerne les 
cas dont elle est saisie;
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e) fournit des renseignements d'ordre général sur la législation de la Partie en 
rapport avec l'application de l'Accord;

f) tient tous les membres informés de l'application du présent Accord et, dans la 
mesure du possible, pour lever tout obstacle pouvant s'opposer à sa mise en œuvre.

2. Les types de cas devant être examinés par la Commission incluent les questions 
de statut personnel telles que la garde des enfants et celles qui nécessitent des mesures 
relatives à la protection des droits de l'enfant et des droits fondamentaux de l'homme en 
général.

3. La Commission n'examine pas les cas ou les questions relatives aux visas ou à 
l'immigration, sauf dans les cas prévus à l'alinéa d) de l'article 6.

Article 6

La Commission peut en particulier, directement ou par un intermédiaire, adopter des 
mesures appropriées conformément aux lois de chaque Partie :

a) pour établir le lieu où se trouve un enfant visé par le présent Accord;
b) pour encourager un règlement à l'amiable dans les cas où la garde d'un enfant ou 

le droit de visite est en litige;
c) pour contribuer à un règlement à l'amiable dans le cas où un enfant est déplacé 

ou retenu sur le territoire d'une Partie contre le gré d'un de ses parents, notamment pour 
encourager et faciliter un accord des parents en ce qui concerne le droit de visite d'un 
parent ou le retour de l'enfant sur le territoire de l'autre Partie;

d) pour faciliter la présentation des demandes de visas, permis de sortie et autres 
documents de voyage pour les parents et les enfants, ainsi que la prise rapide de décisions 
à cet égard;

e) pour suivre l'avancement des cas en vue de présenter dans les délais aux 
autorités concernées des deux Parties des rapports à ce sujet;

f) pour recevoir et échanger des informations et des documents se rapportant aux 
cas et faciliter la transmission de ces informations et documents aux autorités concernées 
de l'une ou l'autre Partie selon que de besoin.

Article 7

1. Chacune des Parties peut soumettre des cas à l'examen de la Commission par la 
voie diplomatique.

2. La voie de communication usuelle entre les Parties est la voie diplomatique.

Article 8

La Commission se réunit à la demande de l'une ou l'autre Partie à une date convenue 
d'un commun accord.
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Article 9

Les conclusions de la Commission sont consignées. La Commission veille à protéger 
le caractère confidentiel des informations se rapportant à des cas particuliers.

Article 10

La Commission rend compte au Ministère des affaires étrangères et des émigrants du 
Liban et au Ministère des affaires étrangères et du commerce de l'Australie sur l'état de la 
mise en œuvre du présent Accord.

Article 11

1. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme limitant 
ou affectant de quelque autre manière les droits et les obligations de chaque Partie 
découlant d'autres instruments applicables aux deux Parties, et en particulier de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques et de la Convention de Vienne sur 
les relations consulaires.

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme 
remplaçant ou excluant d'autres moyens de communication et d'examen des cas, y 
compris de règlement, entre les Parties.

3. Aucune disposition du Titre 2 du présent Accord ne peut être interprétée comme 
interdisant l'ouverture d'une procédure devant l'autorité judiciaire ou administrative d'une 
Partie relativement à un enfant.

Article 12

Pour toute communication écrite adressée en application du présent Accord, chaque 
Partie fournit une traduction dans une langue officielle de l'autre Partie.

Article 13

Tout différend né de l'interprétation ou de l'application du présent Accord est réglé 
dans le cadre de consultations ou de négociations par la voie diplomatique.

Article 14

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date 
à laquelle la dernière des deux notifications est reçue.

Article 15

Le présent Accord s'applique aux cas soumis par l'une ou l'autre Partie même si ces 
cas sont antérieurs à son entrée en vigueur.
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Article 16

Le présent Accord demeure en vigueur jusqu'à ce que l'une ou l'autre Partie le 
dénonce. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment en en 
informant l'autre par écrit. La dénonciation prend effet six mois après réception de la 
notification. Nonobstant telle dénonciation, la Commission fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour régler les cas qui lui ont été soumis avant réception de la notification écrite.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leur Gouvernement 
respectif, ont signé le présent Accord.

FAIT à Beyrouth le 18 mars 2009, en deux exemplaires originaux, en langues 
anglaise et arabe, les deux textes faisant également foi.

Pour l'Australie :
LYNDALL SACHS

Ambassadeur

Pour la République du Liban :
IBRAHIM NAJJAR

Ministre de la justice
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